
DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Commune de Sigoyer

           Procès-verbal de séance  du conseil municipal  / 5 avril 2001  à 21 heures

Convocation du  27 mars 2001

Sous la présidence de M. Alain Bonnardel, Maire
En présence  de Mme Michalinoff, secrétaire de mairie  et de tous les conseillers municipaux

Ordre du jour

• Constitution des commissions

• Contrat de maîtrise d'oeuvre - lotissement d'artisans

• Contrat de maîtrise d'oeuvre - garage communal

• Contrat de maîtrise d'oeuvre - travaux de l'école

• Préparation du budget primitif

• Compte - rendu du conseil postal local

• Questions diverses

M. le  Maire remercie les membres du conseil et le public présents, signe que la démocratie
fonctionne bien, et rappelle à chacun sa mission d'information auprès de la population.

En préambule, il rappelle que la politique qu'il souhaite suivre vise à conserver l'identité de
commune rurale à Sigoyer, cependant, il reste confronté de plus en plus à des problèmes urbains
par ceux qui acceptent  la vie à la campagne, mais en refusent les nuisances (bruits, odeurs, ...) ;
il demande aux conseillers un travail de pédagogie dans la communication avec nos concitoyens
et souhaite que chacun se fasse obligation d'assister aux différentes manifestations qui
rassemblent la population.
Puis il précise le fonctionnement du conseil municipal, lieu ouvert, où le débat doit rester
structuré de façon à ce que chacun respecte la parole de l'autre.
Le conseil municipal sera convoqué en heure d'été à 21 h et en heure d'hiver à 20 h 30.

Enfin, il  rappelle que l'année 2001 a été décrétée par l'Organisation des Nations Unies " année
internationale de mobilisation contre le racisme,la discrimination raciale, la xénophobie et
l'intolérance". au moins, à ce titre, 2001 sera une année exceptionnelle.

1



Constitution des commissions :
Rappel du rôle des commissions : il se limite à un travail d'étude et de préparation des affaires à
propos desquelles le conseil sera amené à délibérer.
Les propositions des commissions se feront sous forme écrite ou orale, mais ne seront pas
diffusées aux conseillers avant les réunions du conseil municipal.
Les commissions peuvent se réunir au gré des ordres du jour, le maire est membre de plein droit
de chacune d'elle, des personnes extérieures peuvent être sollicitées pour l'intérêt  qu'elle portent
au sujet ou de par leur compétence.
Les différentes commissions sont examinées et chacun y prend place (cf. tableau en annexe).
A la demande de J-L Clément, l'agriculture sera incluse à la commission  "cadre de vie..."
A. Gabanou souhaite que la commission information soit dynamisée car la communication peut
éviter que surgissent certains problèmes, en tous cas aider à les résoudre..Le maire lui demande
de réfléchir à la rédaction d'un compte-rendu de réunions du conseil municipal,
systématiquement remis à la presse afin que l'information la plus fidèle possible remonte à la
population.
 V. Fernandez  suggère que chaque conseiller le rédige à tour de rôle. M. Meunier précise que la
communication peut être écrite, mais ciblée et synthétique, ou orale, dans un débat démocratique
ouvert et contradictoire.

Contrat de maîtrise d'oeuvre du lotissement d'artisans :
Le maire demande à S. Duc de quitter la salle pendant le débat et soumet au conseil les
propositions de S.Duc, architecte, qui a déjà réfléchi sur ce projet. 
Le contrat prévoit une phase administrative et une phase réalisation pour un montant de 28 000
fr. H.T..
S. Raizin demande s'il y a eu mise en concurrence, 3 bureaux ont été appelés, mais n'ont pas
répondu.

Vote :  oui à l'unanimité.

Contrat de maîtrise d'oeuvre réalisation du garage communal :
Le projet élaboré par S. Duc, dans le cadre de sa mission d'architecte CCTB, a permis de déposer
des dossiers de demande d'aide au financement auprès de l'état sur un 8programme DGE 2001.
Les travaux se montent à 700 000 fr. H.T. et nécessitent  une procédure de marché public, le
maire souhaite confier ce travail à Daniel NOEL, Economiste de la construction, sur une
proposition d'honoraires de  15 000 fr. H.T..

Vote : oui à l'unanimité

Contrat de maîtrise d'oeuvre rénovation des locaux scolaires :
La réfection des locaux de l'école comprend la rénovation du chauffage, une étude thermique a
été réalisée par la société ESTER qui propose une mission de consultation d'entreprises et suivi
de travaux pour  une somme d'honoraires de 12 000 fr. H.T..

Vote : oui à l'unanimité

Préparation du budget primitif :
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La parole est donnée à J. Michalinoff qui présente le projet de budget primitif à l'aide d'un
document de travail remis à tous les conseillers.

Dépenses de fonctionnement :
Augmentation des postes suivants :
-Fournitures scolaires et transports qui  passent de 450 à 500 fr. par enfant
-Charges de personnel (plus 3 heures de secrétariat et  indemnité de fonction des élus) dûes à
l'augmentation de la population  (tranche > 500 habitants)
L'indemnité de fonction des élus a été revalorisée depuis avril 2000, mais la revalorisation n'a
pas été répercutée à ce jour à la demande de la municipalité.
L'indemnité du maire est portée à 18% de l'indice 1015  (autorisée jusqu'à 31% ), celle des
adjoints représente 40 % de l'indemnité du maire. Adopté à l'unanimité.
- Augmentation des charges d'équipement CCTB :  
Elle est dûe au cumul des différents programmes de voirie (98/99/00) provoqué par des retards
dans les réalisations.

Subventions :
J. Michalinoff rappelle que les subventions ne sont pas acquises d'office, mais doivent faire
l'objet d'une demande par courrier, chaque année, avant la préparation du budget.
Un compte-rendu d'activités et un bilan financier détaillé sera remis à l'ordonnateur avant toute
demande de versement  .
Le maire présente une demande d' aide pour le raid éveil aventure qui animera "Sigoyer en fête"
pendant 3 jours courant août, A. Gabanou demande des infor8mations supplémentaires
concernant le financement des intervenants et organisateurs, et rappelle que l'organisation de
l'animation précédente n' était pas parfaite. Une subvention de 4000 fr.est allouée.
C.Paul souhaite qu'un équilibre soit respecté entre les associations qui proposent régulièrement
des animations et celles qui n'ont qu'une activité annuelle.
Le club informatique bénéficiera  d'une subvention de fonctionnement  de 3000 fr., y seront
inclus les 15 000 fr. de dons remis à la commune dans l'attente de la constitution de cette
nouvelle structure.

Recettes :
Compte tenu du retard dans la réalisation  de certains projets, la commune a pu dégager un
excédent  important sur l'exercice antérieur, les 4 taxes (habitation, foncier bâti, non bâti, et
professionnelle)  ne seront pas augmentées cette année.

• Vote pour le maintien des 4 taxes à leur taux actuel  : adopté à l'unanimité.

• Sensible augmentation de la DGF (dotation générale de fonctionnement)

• Baisse du revenu des immeubles dû à la mise à disposition gratuite d'un logement
 au receveur.

La section d'investissement  reprend en détail les projets à terminer ou devant se réaliser, soit
pour les plus importants :

- travaux école 2ème tranche (600 000 fr.)
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- garage communal et vestiaires sanitaires (755 000 fr. et 330 000 fr.)

- lotissement d'artisans (1 012 940 fr.).

- pôle médico-social (119 250 fr.)

Le budget de l'eau est examiné, compte tenu de l'augmentation de la population, une nouvelle
redevance portant sur la pollution est désormais dûe et sera supportée par les usagers. Les
différentes taxes incluses dans le prix du m3  devront apparaître sur la facturation.

Le budget du CCAS  ne dispose que de recettes aléatoires soit  33% du prix de vente de
concessions au cimetière, compte tenu de l'importance de la participation communale (prélevée
sur la DGF) pour l'aide sociale gérée par les services départementaux, aucune dépense
particulière n'est envisagée sur ce budget.

Compte-rendu du conseil postal local réuni le 26 mars 2001 :
La parole est donnée à M. Meunier, ce conseil8 concernait les communes du sud du département,
en présence des receveurs et représentants syndicaux de la Poste.
Projection des activités de la Poste qui conserve le monopole de la distribution du courrier
jusqu'en 2007.
La mise en place des RTT (réduction du temps de travail) qui a entraîné des réductions d'horaires
d'ouverture aux  guichets, amènera t-elle , à terme, disparition des postes rurales ? non, car il
s'agit d'un lien social important, la Poste devra s'adapter, en réaménageant les tournées postales
et  en mettant en place des regroupements de redistribution du courrier, cependant la RTT a
entraîné la création de 66 emplois à temps plein.

Questions diverses :
Le maire donne la parole aux conseillers municipaux:

S. Luszczynski rappelle que les parents sont en attente de jeux d'extérieurs pour les enfants sur la
zone des Murets, le maire précise que l'aménagement de la zone est en fin de réalisation et que le
mobilier d'extérieur sera prévu.

S.Duc fait part de la requête d'une personne qui, lasse de subir les nuisances des chiens voisins,
souhaite clore son terrain et rencontre d'énormes difficultés à obtenir l'autorisation de clôture
délivrée par le maire.

A. Gabanou soulève le problème de la garderie périscolaire et demande l'autorisation, en tant
qu'adhérente de l'association Planète mômes, de lancer une enquête pour cerner les besoins en la
matière, S. Duc rappelle l'échec de la dernière mise en place d'une garderie ....S.Luszczynski
pense qu'une garderie peut fonctionner à condition de créer de meilleures conditions d'accueil, le
maire précise qu'il ne peut s'agir d'une garderie de confort, à la demande, et que les parents
devront s'engager à plus long terme.

Le maire donne lecture d'un courrier des enfants du cycle 3 qui souhaitent qu'une marelle soit

4



tracée dans la cour de l'école.
Il rappelle que le fonctionnement de la cantine ne donne pas toujours satisfaction et qu'il a du
intervenir à plusieurs reprises pour quelques enfants qui ne respectent pas la discipline. M.
Meunier préconise qu'un règlement de cantine soit élaboré.

Enfin le maire donne la parole au public
Certains souhaitent que la question des énergies renouvelables soit abordée avec un thermicien et
prise en comp8te pour un chauffage éventuel des locaux scolaires.
Le maire  promet qu'une étude sera demandée au risque de retarder les travaux.

Puis il lève la séance et invite les membres présents à boire le verre de l'amitié à l'occasion  de la
naissance de sa petite-fille Lison.

Délibérations du conseil municipal :
• Contrat de maîtrise d'oeuvre à S. Duc (lotissement d'artisans)

• Contrat de maîtrise d'oeuvre à D. Noël (garage communal)

• Contrat de maîtrise d'oeuvre à la société ESTER (école)

Lu et approuvé, 
les membres du conseil municipal
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